
Eau et Rivières n’a pas atten-
du 2010, année mondiale de la bio-
diversité, pour évoquer les mena-
ces qui pèsent sur certaines espè-
ces et promouvoir la défense
des milieux aquatiques.
La nouvelle campagne lancée à l’in-
tention des jeunes (à partir
du CE2) s’étendra jusqu’à la
fin 2011. Intitulée « La nature à
notre porte », l’opération lancée
par l’association environnementale
invite les scolaires, mais égale-
ment les jeunes des centres de loi-
sirs ou les familles, à participer à
l’inventaire régional de la faune et

de la flore des milieux naturels
aquatiques.

La nature : pas seulement
une affaire d’experts
Depuis le printemps, elle avait déjà
appelé les particuliers à participer
au recensement de dix espèces ani-
males et végétales de notre région,
avec cet adage : « La nature n’est
pas seulement une affaire d’ex-
perts, c’est l’affaire de tous ».
« Cent onze contributeurs nous
ont apporté un peu plus
de 350 données », explique Vin-
cent Lefèvre, directeur de l’action

pédagogique d’Eau et Rivières de
Bretagne. Ces informations ont per-
mis de compléter des cartes sur la
présence ou l’absence de la loutre,
de la couleuvre à collier, de la gre-
nouille agile, de la bergeronnette
des ruisseaux, du martin-pêcheur,
de l’osmonde royale ou de la jus-
sie. Originaire d’Amérique, cette
dernière, par exemple, est une
plante à fleur jaune, jolie, certes,
mais qui, depuis quelques décen-
nies, colonise rivières, canaux et
plants d’eau de manière inquiétan-
te. Est-elle arrivée chez vous ?
C’est l’une des questions à laquelle

les participants sont appelés à
répondre, « parce qu’il est intéres-
sant d’avoir une cartographie de
ce fléau dans notre région ».

Des fiches de terrain
Il ne s’agit pas que de recenser les
« invasives », telle la jussie ou le
ragondin, mais aussi les espèces
qui se portent mieux, telle la loutre
d’Europe, superbe mammifère qui
a failli disparaître de notre région
il n’y a pas si longtemps. Extrême-
ment protégé, il semble
aujourd’hui recoloniser nos riviè-
res.
Restent les espèces pour lesquelles
les biologistes disposent d’assez
peu d’informations et celles qui
sont en déclin, telle la couleuvre à
collier.
Pour rencontrer la nature près de
chez vous, il suffit de choisir un
site d’observation, de s’inscrire
auprès de l’association et de télé-
charger des fiches de terrain à com-
pléter. Recueillies toute l’année,
ces observations seront enregis-
trées sur des cartes régionales,
mises à jour régulièrement et
consultables sur le site internet.
Une façon de participer activement
aux inventaires de la biodiversité,
près de chez vous car il n’y a pas
que les espèces africaines ou améri-
caines qui sont menacées.

Catherine Merrer
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Les élections internes de l’UMP ont
eu lieu dans le département des
Côtes-d’Armor, du 29 octobre
au 2 novembre (*). Elles visaient à
désigner les 87 membres du comité
départemental, qui avec les mem-
bres de droit du mouvement, vont
élire dimanche matin leur président.
Le scrutin se déroulera à Maroué.
Pas de surprise à en attendre, un
seul candidat est en lice. Il s’agit du
président sortant, Xavier Lechvien,
âgé de 50 ans, agriculteur à Ploubaz-
lanec.
À l’UMP, dans les départements,
c’est ce président qui organise le
débat interne. Celui qui veille à l’exé-
cutif, c’est le secrétaire départemen-
tal. Lui n’est pas élu mais nommé
par les instances nationales. Là non
plus, aucun bouleversement n’est à

craindre, Marc Le Fur devrait se suc-
céder à lui-même.
Dans les prochaines semaines, c’est
ce comité départemental qui procé-
dera aux investitures pour les élec-
tions du conseil général des 20 et
27 mars 2011.

* Ont été élus délégués de circonscrip-
tion : Sylvie Grondin (Saint-Brieuc) ;
Madeleine Balan (Dinan) ; Loïc Ros-
couet (Lamballe Loudéac) ; Philippe Le
Roux (Guingamp) ; François Levitte
(Lannion).

Ont été élus conseillers nationaux :
Marie-Odile Gaudu (Saint-Brieuc) ;
Michel Desbois (Dinan) ; Stéphane Sal-
lier-Dupin (Loudéac Lamballe) ; Vin-
cent Jégou (Guingamp) ; Yvon Batard
(Lannion).

Spécialiste des finances locales,
professeur associé à la faculté des
sciences économiques de Ren-
nes 1, Yann Le Meur intervient
aujourd’hui, à Saint-Brieuc, dans
le cadre d’un colloque du centre
de gestion des Côtes-d’Armor sur
la mutualisation des services.

Les collectivités locales, en
créant des emplois, ralentis-
sent la hausse du chômage.
Cette politique volontariste
est-elle condamnée par la
baisse de leurs recettes ?
Effectivement, dès lors que les
collectivités locales, notamment
par l’augmentation des impôts
locaux, dégagent des marges de
manœuvre qui leur permettent
de recruter des agents territo-
riaux, elles ralentissent, par défi-
nition, la hausse du chômage. En
revanche, ce n’est pas à propre-
ment parler une politique volon-
tariste mais une politique de
réponse à des besoins de biens
et de services publics. Là où il y

a eu action volontariste, c’est
quand elles se sont engagées,
assez massivement, dans les
emplois jeunes qui répondaient à
une politique de lutte contre le
chômage. Mais les collectivités
locales n’ont pas pour fonction
première de faire baisser le chô-
mage mais de répondre aux
besoins de la population et des
entreprises.

Pour elles, l’avenir semble
passer par une mutualisa-
tion des moyens…
Les collectivités locales sont
confrontées à deux graves pro-
blèmes de ressources : le gel des
dotations de l’État et la forte
diminution de la croissance des
impôts qu’elles prélevaient sur
les entreprises. Elles doivent envi-
sager des économies et réfléchir
à la manière de produire autant,
en dépensant moins. Si elles veu-
lent conserver un même niveau
de services, il faut qu’elles arri-
vent à le faire à un moindre
coût. Pour cela, il y a la mutuali-
sation, c’est-à-dire la mise en
commun de moyens, par exem-
ple entre une commune et une
communauté de communes, qui
permet de produire autant avec,
sans doute, moins d’agents affec-
tés à ces services.

Vous ne parlez de mutualisa-
tion qu’en termes d’écono-
mie à réaliser…
La deuxième façon de voir la
mutualisation, c’est celle de la
création de nouveaux services
pour produire à moindre coût, ce
qui existe déjà au niveau de l’in-
tercommunalité. Dans ce cas de
figure, n’oublions pas que subsis-
te un coût supplémentaire à assu-
mer. Ce coût est financé par la
croissance des impôts locaux.
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Voici un an, Alain Gautron arrivait
en Bretagne pour prendre la direc-
tion de l’Agence régionale de san-
té, qui devait être officiellement
créée six mois plus tard. Après la
période d’installation, l’ARS va éta-
blir ses priorités.
Grand chantier de l’agence : défi-
nir le plan régional de santé qui
devra être arrêté en décem-
bre 2011. « Nous connaissons les
tendances lourdes des années à
venir, elles définissent notre feuille
de route », résume Alain Gautron.

Combattre le tabac
et l’alcool
Les enjeux de l’évolution démogra-
phique seront ceux de la dépendan-
ce du très grand âge, « avec le
maintien à domicile le plus long-
temps possible et, au-delà, avec
des structures médicalisées » qu’il
va falloir réaliser en nombre suffi-

sant, explique le directeur.
Pour « la surmortalité et la surmor-
bidité qui caractérisent l’ouest bre-
ton, nous devrons modifier les com-
portements qui en sont à l’origi-
ne », poursuit Alain Gautron, en
visant évidemment le tabac et l’al-
cool.
Ces ajustements concernent aussi
l’équilibre entre secteurs urbains et
ruraux. Si le nombre de médecins
généralistes par habitant est globa-
lement conforme à la moyenne
nationale, Alain Gautron souligne
que 40 % d’entre eux ont plus de
50 ans et que les jeunes praticiens
veulent exercer en ville.

Attirer les jeunes médecins
à la campagne
« Ils nous faut rendre le métier de
médecin de campagne plus attrac-
tif », insiste-t-il. « Nous explorons
des pistes avec les facultés de

médecine de Rennes et Brest, com-
me les bourses d’étudiants qui
auront pour contrepartie un enga-
gement à s’installer dans les zones
fragiles ».
Des rémunérations complémentai-
res, liées aux missions de préven-
tion assurées par les généralistes
sur les frontières du médico-social
sont également envisagées. L’ac-
compagnement des quinze projets
bretons de maisons médicales est,
quant à lui, déjà acté et les premiè-
res aides financières seront déci-
dées début décembre.
Enfin, le directeur de l’ARS se mon-
tre très volontaire sur les missions
des 21 hôpitaux locaux qu’il
entend intégrer dans les dispositifs
de santé de proximité, en y ados-
sant les projets de maison médica-
le ou de pôle de santé.

Alain Le Bloas

Collectivités locales. Travailler
ensemble pour dépenser moins

L’association invite les jeunes à
participer à l’inventaire régional.
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À l’occasion de
l’année mondiale
de la biodiversité,
Eau et Rivières
lance une nouvelle
campagne de
« contributeurs »
au recensement
des espèces
bretonnes, à
l’intention des
jeunes et, en
particulier, des
scolaires.

ROUTE. DES TRAVAUX ENTRE GUINGAMP ET LANNION
La circulation sera perturbée, la semaine prochaine, sur la route
départementale 767, entre Guingamp et Lannion, en raison de tra-
vaux d’entretien. La route sera coupée dans le sens Guingamp-Lan-
nion, à la hauteur de Cavan, à partir de lundi et pour une durée de
cinq jours. La circulation sera transférée sur l’autre voie, qui sera
mise à double sens et où la vitesse sera limitée à 90 km/h. Les bretel-
les d’entrée et de sortie de Barderou et de la zone d’activités de
Cavan seront fermées et le trafic dévié. Des perturbations aux heures
de pointe sont à attendre, selon le conseil général, qui appelle les
automobilistes à une « vigilance accrue » dans la zone en travaux.

Yann Le Meur est l’un des invités du
colloque qui a lieu à Saint-Brieuc.

MALADIE D’ALZHEIMER.
SESSIONS DE SOUTIEN AUX AIDANTS FAMILIAUX
L’association France Alzheimer Côtes-d’Armor proposera deux ses-
sions de soutien et accompagnement des aidants familiaux de person-
nes atteintes de la maladie d’Alzheimer et maladies apparentées, au
cours du premier semestre 2011. Constituées de cinq modules sur
deux mois, elles sont ouvertes à tous, gratuitement, sur inscription au
tél. 02.96.60.85.42. Le lieu des rencontres sera défini en fonction du
secteur géographique des personnes demandeuses.

UMP. Élection du président
départemental, dimanche

Santé. L’agence face aux déséquilibres bretons

Biodiversité. Eau et Rivières
compte sur les jeunes

Bretagne

Premier grand
chantier de
l’Agence régionale
de santé, le plan
régional de santé
devra être arrêté
en décembre 2011.
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